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PAR  Jean-Baptiste  PAPIN, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (ij, 

Sz/’R  V offre  faite  par  le  citoyen  Basquiat,  de  Sainte 
Sever  ^ habitant  du  département  des  Landes  ^ du  don 
d^un  terrein  propre  à former  un  jardin  de  botanique 
pou'r  Vécole  centrale  de  ce  département.  \ 
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Citoyens  représentans. 

Vous  avez  à prononcer  sur  une  résolution  y du  116 
floréal  dernier  , qui  accepte  le  don  fait  à la  République^ 
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(1)  Le  commission  c&t  composée  des  représentans  Simon  ^ Desma- 
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par  U citoyen  Alexis  Basquiat  d un  terrein  à lui  ap- 
.partenant  dans  la  commune  de  Saint-Sever,  départe- 
mant  des  Landes  , pour  être  employé  à un  jardin 
botanique  et  pépinière  à Tusage  de  l’école  centrale 
de  ce  département.  Votre  commission  vous  soumet 
son  opinion  par  mon  organe. 

Cette  résolution  est  prise  dans  la  forme  d’urgence. 

Pour  vous  faire  juger  les  motifs  de  cette  déclaration  , 
il  est  préalable  de  vous  faire  connoître  les  circons- 
tances qui  ont  amené  cette  résolution. 

Le  citoyen  Alexis  Basquiat  , de  la  commune  de 
Saint^-Sever , département  des  Landes  , avoit  offert, 
en  l’an  2 , l’abandon  à la  République  d’un  jardin  et 
enclos  situé  dans  la  commune  de  Saint- Sever  , pour 
rétablissement  d’un  lycée  d’agriculture. 

Ce  don  avoit  été  accepté  par  l’administration  du 
département  des  Landes  qui  avoit  chargé  le  ci-devant 
district  de  Saint-Sever  de  surveiller  la  culture  du  jardin 
et  l’emploi  de  son  produit , jusqu’à  ce  qu’il  pût  être 
utilisé  suivant  sa  destination. 

Cette  destination-  n’ayant  pu  s’effectuer  , le  jardin 
et  ses  dépendances  avoient  été  loués  au  profit  de  la 
République. 

Quelque  temps  après  survint  la  loi  du  28  ventôse , 
qui  ouvrit  les  enchères  sur  tous  les  biens  nationaux. 

Le  citoyen  Basquiat  eut  la  douleur  de  voir  que  ce 
terrein  fut  soumissionné.  Quelque  faux  ami  de  son  pays, 
calculant  un  agrandissement  de  fortune  aux  dépens  du 
véritable  intérêt  de  sa  patrie  , voulut  faire  tourner  à 
son  profit  ce  qu’avoit  eu  de  généreux  l’offre  du  citoyen 
Basquiat.  Ici , mes  collègues  , qu’il  me  soit  permis 
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au  nom  de  votre  commission  ^ de  vous  faire  remarquer 
le  contraste  honorable  de  la  conduite  du  citoyen  Bas- 
quiat , avec  Favidité  de  ce  froid  égoiste. 

Le  premier  place  sa  jouissance  dans  Fespoir  d’agràndir 
le  domaine  des  sciences  de  son  pays  natal  par  Faban- 
don  qu  il  fait  d’un  terrein  précieux , Fautre  place  son 
bonheur  (peut-être)  dans  Celui  d’agrandir  sa  foi?tùne 
par  l’appropriation  à vil  prix  de  ce  même  terrein. 

Ce  rapprochement  J que  la  résolution  nous  fournit 
Foccasioîi  de  faire  ^ ne  vous  est  pas  présenté  comme 
rare.  Il  n est  aucun  de  nous  qui  n’ait  beaucoup  de 
traits  pareils  à citer , mais  il  est  difficile  aux  amis  de 
la  République  de  se  défendre  du  plaisir  d’en  parler  avec 
complaisance  : c’est  là  où  ils  trouvent  la  véritable 
consolatién  des  maux  que  font  à leur  patrie  ces  hommes 
qui,  réduisant  tout  au  calcul  de  leur  fortune  individuelle, 
comptent  pour  rien  les  lumières,  les  sciences  et  les  moyens 
de  les  étendre. 

Le  citoyen  Basquiat  se  plaignit  de  la,  soumission 
faite , et  s’opposa  à ce  quilBe  eût  son  effet.  Ses  re^ 
cours  aux  autorités  supérieures  lui  donnèrent  quelque 
peine,  quelque  embarras  j mais  il  en  fut  bien  dédommagé 
par  Faccueil  que  fit  l’administration  centrale  à ses  justeà 
réclamations,  par  les  décisions  que  rendirent,  soit  les 
ministres , soit  le  Directoire. 

Ces  autorités  jugèrent  que  ce  terrein  ne  pouvoit 
être  regardé  comme  national.  ^ 

1®.  Le  don  de  la  part  du  citoyen  Basquiat  n étoit 
que  conditionnel , et  avoir  une  destination  : 

’ 2®.  Ce  don  n avoit  pas  été  accepté  par  le  Corps  1^- 
gislatiL 
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A peine;  la  destination  de  terrein  avoit- elle  e'chappé 
à ce.  premier  danger , qu  il  s'en  présenta  un  autre,  non 
moins  fâcheux. 

^ Un  fermier  commet  des  dégradations,  le  donateur 
les  dénonce  à l’administration  j le  bail  est  heureuse- 
ment résilié  , et  le  donateur  reprend  son  fonds;  alors 
il  olFre  de  nouveau  ce  terrein  pour  y former  un 
jardin  de  botanique,  devant  servir  à l’école  cen- 
trale de  ce  département , qui  venoit  d’être  fixée  dans 
la  commune  de  Saint  - Sever.  Le  citoyen  Basquiat  y 
met  la  nouvelle  condition  de  conserver  pour  lui  la 
partie  de  la  propriété  inutile  à cet  usage , et  se  chargea 
de  cultiver  ce  jardin  , d’y  porter  beaucoup  de  plantes  , 
^t  de  le  rendre  propre  à fétude  de  k botanique  , pen- 
dant le  temps  qui  s’écouleroit  jusqu’à  ce  que  le  Corps 
législatif  accepteroit  ce  don.  Il  paroit  que  le  citoyen 
iBasquiat  a bien  rempli  les  engagemens  qu’il  avoit  pris  : 
le  jardin  a déjà  reçu,  par  ses  soins,  beaucoup  de  plantes  ; 
il  l’a  ptéparé  pour  en  recevoir  d’autres. 

C’est  dans  ces  circonstampes  qu’il  réclame  de  nouveau 
l’acceptation  du  don.  Nos  collègues  des  Cinq  - Cents 
vous  en  présentent  la  résolution  : voici  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  déclaration  d’urgence. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu 
53  le  rapport -d’une  commission  spéciale  sur  l’offre  faite 
par  le  citoyen  Basquiat  de  transmettre  à titre  gratuit 
53  à la  République  un  terrein  à lui  appartenant , situé 
?3  à ^^aint-Sever  J département  des  Landes  , pour  être 
53  employé  en  jardin  botanique  et  pépinière  à l’usage 
ft  de  réçole  .çe;itrale  de  ce  département  i 
>3  Conddérant  qu’il  est  instant  de  statuer  sut  ladite 
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offre  pour  rachèvement  des  plantations  et, deç  semis 
” qui  mettront  en  valeur  le  terrein  précité , 

Déclare  qu  il  y ^ urgence. 

La  commission  a pensé  que  les  motifs  étoient  suf- 
fisait^, en  conséquence,. elle  yotis  propose  d'approtiver 
rurgènce...  • . 

:La  résolution , quant  au  fond,  accepte  le  don  fait 
à la, République  , parrjle  citoyen  Basqiiiat , de  la  quan- 
tité de  quarante-six  ares  quatre-vingt-dix  centiares 
d un  tcrreiii  précieux  , pour  servir  à faire  un  jardin  de 
botaniq'tie  à fusage.  de  Técole  centrale  du  départe- 
ment des  Landes: 

La  commission  s'est  fait,  sur  une  pareille  résolution* 
les  trois  questions  suivantes. 

Ce  don  est-il  utile  à la  République  dans  Tobjet  qui 
y est  déterminé  > 

Çe  don  a-t-il  eu  rassentiment  des  autorités  infé- 
rieures , et  le  Conseil  se  trouve- t-ii  en  état  de  juger 
de  l'avantage  ou  du  désavantage  d'une  pareille  inalié- 
nabilité J 

3®.  Enfin  , est-il  politique  ou  impolitique  que  la 
République  accepte  des  dons  d'immeubles  > 

La  commission  a pensé  que  le  Conseil  des  Anciens 
trouveroit  dans  la  solution  de  ces  trois  questions  les 
motifs  siiffisans  pour  statuer  sur  la  résolution. 

Le  fardin- offert  par  le  citoyen  Basc]uiat  poiir  servir 
à um jardin  de  botanique,  contient,  suivant  le  plan 
joint  auX'  pièces  qui  ont  déterminé  la  résolution, 
trente^^un  ares  quatre  - vingt- sept  centiares  déjà  en 
culture  i plus , quinze  aces  trois  centiares  de  prairie. 
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qu'on  destine  à la  formation  d’un  jardin  potager , et 
à la  plantation  d’arbres  étrangers. 

Plus , un  bâtiment  servant  de  serre  pour  les  orangers^ 
destinés  au  logement  du  jardinier  , et  à l’établissement 
d’autres  serres.  ^ 

‘ Ati  miîiélî  du  jardin  se  troiw  un  bassin',  qu’on 
poiirroit  employer  à la  culture  des  plantes  aquatiques  ; 

Plüs^j'tod  s'érre  avec  des  châssis  vitrés  ^ et  enfin,  à côté 
de  cet  espace  immense  , se  trouve  un  grand  bassin 
d’eau  qui  pourrait  servir  pour  l’àrro^ge  du  jardin. 

Ce  terrein  est  contigu  au  bâtiment  destiné  à l’école 
centrale  : il  n’y  a qu’une  grande  route  qui  les  sépare. 

Ainsi  tout  concourt  à rendre  le  don  offert  par  le 
eitoyen  Basqüiat  très-précieux  à l’instruction  publique 
de  la  jeunesse  de  ce  département  : ^ f ’ 

* Ce  qui  le  fait  regarder  à votre  coitimission  comme 
très-utile  à la  République. 

" Sur  la  seconde  question,  la  commission  a vu  que 
toutes  les  autorités  avoient  été  consultées. 

■ Celié  du  département  des  Landes  j dans  son  arreté 
du  2.1  thermidor  an  6 , après  avoir  paye  le  juste  tribut 
d’éloges  dus  au  donateur  , fait  l’anaîyse'de  l’utilité  de 
ce  terrein  pour  la  propagation  des  connoissances  en 
botanique.  L’administration  de  Fëcole  centrale,  con- 
siiiice , presse  dans  son  avis  les  autorités  diacoepter  le 
plus  promptement  possible  un  don  qui  doit 'practureri 
de  si  grands  avantages  aux  élèves  de  cette,  école. , Le 
ministre  de  rintérieiir  a invité  le  Directoire  4 feire 
de  cette  demande  l’objet  d’un  message  particulier  5 et 
c’est  d’après  ce  message  que  nos  collègues  des  Cjnq- 
Cents  ont  pris  la  résolution  qui  nous  occupe* 
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Mais  y de  quelque  poids  que  soient  auprès  dit  Corps 
législatif  la  réunion  et  runanimité  des  avis  de  ces 
autorités  administratives , il  restera  toujours  au  Corps 
législatif  à décider,  s’il  est  politique  ou  non  que  la 
République  accepte  des  dons  d’immeubles , pour  les  - 
rendre  inaliénables.  ^ • 

Ceti:e  question,  citoyens  représentans,  nen^eût pas  été 
une  dans  ces  temps  malheureux  où  l’Etat  étoit  devenu 
la*  propriété  d’un  Seul  homme.  Alors  , sans  consulter  les 
ressources  de  la  patrie , sans  calculer  les  avantages  de  l’a. 
griculture  et  des  arts  , le  Gouvernement  acceptoit  ,.par 
l’effet  de  la  plus  aveugle  cupidité , les  dons  des  immeubles 
qui  lui  étoient  offerts  par  la  flatterie  ou  le  fanatisme.  Il 
avoit  plus  fait  encore  pour  le  malheur  de  cette  patrie  : il 
soulïfoit  que  des  corporations  ambitieuses  missent , par 
leur  occupation , une  grande  partie  des  immeubles  de 
l’Etat  hors  du  commerce  a et  si  ces  puissances  n’eussent 
menacé  le  gouvernement  lüi-même  de  l’envahisse- 
ment général  des  propriétés , la  révolution  aiiroit  encore 
trouvé  le  tardif  édit  de  1749  dans  la  seule  conception 
du  philosophe. . 

Citoyens  représentans , heureusement  ces  temps  sont 
passés  pour  nous.  Le  génie  de  notre  révolution  nous  a. 
éclairés  sur  l^s  véritables  intérêts  de  l’Etat  et  du  peuplé. 

L’agriculture  et  les  arts  ont  trop  à gagner  à multi- 
plier la  masse  des  propriétaires  , pour  que  le  Corps 
legislatif  reçoive  , sans  beaucoup  de  précaution  , tes  ' 
dons  des  immeubles  pour  les  rendre  inaliénables.  C’est 
ainsi,  citoyens  représentans,  qu’en  oiit  jugé  jusqu’à  nous 
les  législatures  qui  nous  ont  précédés.  La  Constituante 
l’est  occupée  de  cette  matière,  la  première  législature 
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et  II  Conventiojft  Font  traitée  à chaque  circonstance 

où  elle  s'est  présentée  , et  Fesprit  des  décrets  qui  ont 
été  rendus  nous  est  une  preuve  que  les  principes 
qvieJa  commission  vous  développe  lui  apparterioient. 

. *Vous  vous  rappellerez  encore  , avec  intérêt , la  re- 
nonciation 3 au  nom  de  la  République , que  fit  la  Con- 
vention aux  legs  qui  lui  ftirent  faits  par  Fex- repré- 
sentant Antoine.  ... 

* Ces  legs  ne  furent  jamais  reçus  ; la  Cônvention  le 
devoit  à ses-  principes  /et  les  représentans  de  la  Répu- 
blique ont.  trouvé  dans  ces  répudiations  un  intérêt  ma- 
ieor  d'amélioration  publique  , et  un  hommage  de  plus 
aux  principes'  d'une  sage  .politique*  Un-  pareil  lan- 
gage ne  vous  étonnera- pas^^  citoyens  représentans: 
vous  savez  que  plus  d'une  cause  contribuent  k la  dé- 
cadence'des  empires  3 et  sur- tout  d'une  République. 
La  prospérité  qui  accompagne  ordinairement  ces  def- 
niers  Etats  j fait  lobjet  de  rènvie.  Des  voisins  ambi- 
tieux 3 des  factions  même  de  rintérieiir  voient  dans 
les  patrimoines  publics  le  premier  gage  de  leur  encou- 
ragement à Fusurpation  : ils  l'offrent  aux  coopérateurs 
de  leurs  forfaits  comme  Une  prime  certaine  de  récom- 
pense.  Ainsi  ne  perdons  jamais  de  vite  ces  maximes 
sages  3 que , dans  aucune  circonstance  3 la  République  né 
doit  posséder  que  peu.de  domaines  inaliénables  j mettons 
toujours  les  citoyens  à portée  de  calculer  leurs  inté- 
rêts 3 et  que  le  froissement  fait  au  gouvernement  répu- 
blicain ne  puisse  pas  leur  être  indifférent. 

Ce  seroit , d'après  ces  principes , que  la  commission 
vous  eût  proposé  de  juger  la  résolution,  si  elle  eût  con- 
sacré Finaliénabilité  de  qiielqu-e  grand  domaine , ou  le 
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don  d’une  grande  partie  de  la  fortune  du  donateur.- 
Maiç  la  commission  ne  pense  pas  que  vous  deviez  les 
lui  appliquer. 

Le  don  fait  pat  le  citoyen  Basquiat  pour  devenir 
inaliénable,  quoique  très  - précieux  par  son  objet-et 
par  sa  destination , ne  fera  aucun  tort  à fagriculture  ÿ 
sa  distraction  du  commerce  ne  sera  point  une  plaie , à 
cause  de  son  exigirité. 

La  République  naiira  jamais  à redouter  TefFet  de 
pareilles  acquisitions  ; elles  sont  trop  minces. 

Le  citoyen  Basquiat , donateur , ne  se  dépouille  pas 
par  felFet  d’un  enthousiasme  inconsidéré  et  aveugle-  Sa 
position  le  lui  permet  ; son  insistance  depuis  cinq  ans 
prouve  à-la-fois  sa  ferme  volonté  et  le  juste  calcul  de 
sa  générosité. 

Sa  position  n’est  pas  celle  d’un  malade  qui  prive  ses 
héritiers  souvent  infortunés , qui  n auroient  pas  con- 
couru à cet  acte  de  libéralité.  La  République  est 
trop  grande  pour  que  ses  représentans  consentent  de 
jamais  acquérir  aux  dépens  des  regrets  qu’ils  pourroien^ 
exciter. 

Ce  n’est  pas  non  plus  un  mourant  en  délire  qui 
fait  des  dispositions  outre  mesure  : c’est  un  citoyen 
généreux , ami  de  son  , pays , qui , dans  sa  manière  de 
voir  , ne  se  dépouille  d’une  partie  de  son  bien  en 
faveur  de  sa  noble  passion  , que  pour  se  procurer  la 
jouissance  la  plus  pure  que  puisse  goûter  un  bon  ci- 
toyen dans  sa  vie  , celle  d'avoir  contribué  au  bonheur 
de  ses  concitoyens. 

Ainsi  il  est  donc  vrai  que  le  don  fait  à la  Répu- 
blique par  le  citoyen  Basquiat  est  utile  dans  l’objet 


qui  y est  déterminé  ; que  le  don  a déjà  reçu  ras- 
sentiment  de  toutes  les  autorités  administratives , et 
qu*enfin  il  n’est  pas  impolitique  que  la  République 
accepte  un  pareil  don. 

Cest  par  ces  considérations  que  la  commission  est 
d’avis  unanimé,  et  vous  propose  d’approuver  la  réso- 
lution. 


La  résolution  a été  approuvée. 
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